La Défense européenne dans le brouillard

Nicolas B. BERNARD
Maître de conférences invité à l’UCLouvain Saint-Louis Bruxelles (CIRC)
Collaborateur scientifique à l’UCLouvain (CRECO)

Introduction

1. La victoire de Donald J. Trump aux élections américaines du 5 novembre 2024 a épaissi le brouillard qui plane sur les États européens. Déjà confrontés à un environnement stratégique incertain, principalement en raison de la menace russe, ceux-ci voient désormais poindre la menace crainte d’une remise en cause des engagements américains dans le cadre de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN). Si le scénario catastrophe d’un retrait des Etats-Unis de l’alliance transatlantique paraît peu probable, le spectre d’une assistance « à la carte », fondée sur les contributions financières des États européens, est en revanche bien agité. D’un point de vue juridique, il convient de s’interroger sur la nature contraignante des engagements liés à la participation à l’OTAN (I). Par ailleurs, face à l’incertitude politique concernant l’assistance américaine en cas de conflit armé, il est pertinent d’examiner les solutions normatives que l’Union européenne est susceptible d’offrir (II).

I. La portée juridique des obligations de l’OTAN

2. Pour autant qu’il soit nécessaire de le rappeler, l’OTAN est une alliance militaire fondée sur le droit de légitime défense collective consacré par l’article 51 de la Charte des Nations-Unies[footnoteRef:1]. Elle comporte aujourd’hui trente-deux États membres. Créée par le Traité de Washington, signé le 4 avril 1949, l’OTAN s’est progressivement transformée en une véritable organisation internationale. Initialement destinée à faire face à la menace soviétique, elle a depuis embrassé une conception large de la sécurité, qui comprend certains volets civils[footnoteRef:2].  [1:  R. ERGEC, « Les aspects constitutionnels de l’implantation des missiles nucléaires en Belgique », R.B.D.I., 1986, p. 372.]  [2:  Pour une analyse de l’évolution de l’OTAN, voy. A. ZIMA, L’OTAN, Paris, P.U.F., 2021 ;  A. VERHELST et J. WOUTERS, « Zeventig jaar Noord-Atlantisch Bondgenootschap : enkele volkenrechtelijk aspecten », R.W., 2019-2020, pp. 1202 à 1215.] 


A l’origine, l’objectif de l’alliance était clairement d’apporter aux États européens un soutien global, à la fois politique et militaire, de la part des Etats-Unis, qui étaient alors les seuls détenteurs de l’arme nucléaire[footnoteRef:3]. Cette assistance potentielle est particulièrement cristallisée à travers la clause de défense mutuelle contenue à l’article 5 du Traité de Washington, dont l’alinéa 1er énonce que « les parties conviennent qu’une attaque armée contre l’une ou plusieurs d’entre elles survenant en Europe ou en Amérique du Nord sera considérée comme une attaque dirigée contre toutes les parties, et en conséquence elles conviennent que, si une telle attaque se produit, chacune d’elles, dans l’exercice du droit de légitime défense, individuelle ou collective, reconnu par l'article 51 de la Charte des Nations Unies, assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d’accord avec les autres parties, telle action qu’elle jugera nécessaire, y compris l’emploi de la force armée, pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l’Atlantique Nord »[footnoteRef:4].  [3:  A. ZIMA, op. cit., pp 7 à 16.]  [4:  Voy. aussi l’alinéa 2, qui concerne l’information du Conseil de Sécurité de l’ONU, et l’article 6, qui précise la portée des termes d’ « attaquée armée contre une ou plusieurs des parties ». ] 


Préalablement à son élection, Donald J. Trump a ouvertement remis en cause la solidarité américaine dans l’hypothèse où les États membres de l’alliance ne respecteraient pas la « règle des 2% », selon laquelle ceux-ci consacrent 2% de leur produit intérieur brut à la Défense[footnoteRef:5]. Indépendamment de l’opportunité politique d’une telle déclaration, on peut légitimement s’interroger sur la portée juridique des « obligations » précitées, à savoir la clause de défense mutuelle, d’une part, et la fameuse « règle des 2% », d’autre part.  [5:  R. IMBACH, « OTAN : pourquoi Donald Trump a-t-il accusé les alliés d’être "des mauvais payeurs" ? », Le Monde, 14 février 2024, en ligne.] 


3. Contrairement à l’Union européenne, l’OTAN est une organisation internationale « classique », qui ne fonctionne pas sur un modèle supranational[footnoteRef:6]. Pour le dire autrement, l’alliance fonctionne sur un mode de coopération et non d’intégration[footnoteRef:7]. La section de législation du Conseil d’Etat l’a parfaitement mis en évidence dans un avis du 25 janvier 1983, dans lequel elle a estimé que cette organisation était dépourvue de caractère communautaire et respectait la souveraineté de ses membres[footnoteRef:8], ce qui se manifeste en principe par l’exercice du droit de véto[footnoteRef:9]. La doctrine autorisée va globalement dans le même sens[footnoteRef:10]. Certains se demandent néanmoins si la structure de commandement militaire unique et interallié de l’OTAN ne limite pas formellement la souveraineté des États membres[footnoteRef:11], ce qui conférerait certains traits supranationaux à cette organisation. Cette question semble appeler une réponse négative. Pierre d’Argent estime en effet que la direction effective des opérations militaires sur le terrain peut être confiée par le Roi tant à un officier national qu’à une autorité étrangère sans méconnaître nécessairement le libellé constitutionnel[footnoteRef:12]. Telle est également la position partagée par la Défense belge elle-même[footnoteRef:13]. A cet égard, on peut considérer que les opérations militaires internationales, que celles-ci s’inscrivent dans le cadre d’une organisation internationale ou de partenariats interétatiques, ne portent pas atteinte à l’autonomie nationale en ce qui concerne l’engagement effectif des troupes[footnoteRef:14]. [6:  En tous cas en ce qui concerne la plupart de ses compétences. Voy., à ce sujet, infra, n° 10.]  [7:  J. COMBACAU et S. SUR, Droit international public, 13ème éd., Paris, L.G.D.J., 2019, p. 758. Voy. aussi, sur ce sujet, J. VERHOEVEN, Droit international public, Bruxelles, Larcier, 2000, pp. 210 et 211.]  [8:  Sur cette question, de manière générale, voy. H. DUMONT et M. EL BERHOUMI, Droit constitutionnel. Approche critique et interdisciplinaire, t. 1., L’Etat, Bruxelles, Larcier, 2021, pp. 78 et s.]  [9:  Section de législation du Conseil d’Etat, avis n° 15.105/9 du 25 janvier 1983 sur une proposition de loi « tendant à supprimer la flotte aérienne de la force aérienne », p. 4. ]  [10:  N. LAGASSE, V. De Saedeleer, N. Lagasse et E. Vandenbossche (dir.), « Le commandement des forces armées : principes et mise en œuvre » Questions juridiques d’actualité en lien avec la défense, Bruges, La Charte, 2017, pp. 36 et 37 ; P. D’ARGENT, « Le Roi commande les forces armées », R.B.D.I., 1994, pp. 221 et 222 ; R. ERGEC, op. cit., p. 371.]  [11:  C. BEHRENDT et F. BOUHON, Introduction à la Théorie générale de l’Etat, 3ème éd., Bruxelles, Larcier, 2014, p. 561.]  [12:  P. D’ARGENT, « Le Roi commande les forces armées », op. cit., p. 222.]  [13:  C. DE COCK (dir.), Manuel de droit opérationnel, Bruxelles, Ministère de la Défense, 2016, p. 10, note 40.]  [14:  Voy. les références citées par N. LAGASSE, op. cit., pp. 36 et 37. ] 


4. Dans le contexte qui précède, la clause de défense mutuelle de l’OTAN présente sans aucun doute les caractéristiques d’un engagement juridique des États membres, dont la méconnaissance entraînerait une mise en cause de leur responsabilité internationale, mais elle ne présente pas de caractère automatique susceptible d’une véritable exécution forcée, en nature, sous l’impulsion de l’alliance. Dans son avis précité du 25 janvier 1983, la section de législation avait d’ailleurs estimé que « même dans le cas d’une attaque armée contre une ou plusieurs des parties au Traité [de Washington], l’Organisation est dépourvue du pouvoir de prendre des mesures ayant un effet obligatoire à l’égard de ses membres. La réalisation de la coopération militaire s’effectue par le moyen d’accords conclus directement par les Parties au traité et suppose donc un accord constant entre elles »[footnoteRef:15]. En réalité, le libellé de l’article 5 atteste d’un compromis entre les États européens, partisans d’une assistance immédiate, mécanique, des Etats-Unis, d’une part, et l’Oncle Sam lui-même qui ne souhaitait pas un tel système, d’autre part. On considère donc que l’article 5 du Traité de Washington induit une obligation individuelle de l’Etat membre de fournir l’aide qu’il estime nécessaire, de nature militaire ou non, en fonction des ressources dont il dispose[footnoteRef:16]. Ainsi, à l’occasion de l’unique invocation de l’article 5 dans l’histoire par les Etats-Unis à la suite des attentats du 11 septembre 2001, les membres ont conservé la liberté d’agir ou non en fonction de leur propre processus constitutionnel[footnoteRef:17]. Autrement dit encore, la clause n’entraîne pas ipso facto un conflit armé entre les membres de l’OTAN et l’Etat agresseur. [15:  Section de législation du Conseil d’Etat, avis précité du 25 janvier 1983, p. 4.]  [16:  OTAN, « Défense collective – Article 5 », 13 juillet 2023, www.nato.int. ]  [17:  E. MATHEY, « L’OTAN : transformation et plasticité. Une organisation de défense collective conçue pour être évolutive et adaptable », Institut de recherche stratégique de l’Ecole militaire, note de recherche n° 19, 30 juin 2022, p. 22 ; M. J. GLENNON, « The NATO Treaty Does Not Give Congress a Bye on World War III », Lawfare, 23 mars 2022, www.lawfaremedia.org. ] 


5. Venons-en ensuite à l’exigence de dépenses dans le domaine de la Défense à hauteur de 2% du PIB. Il faut constater que celle-ci ne ressort aucunement des stipulations du Traité de Washington et, logiquement, qu’elle ne conditionne pas l’activation de la clause de défense mutuelle contenue à l’article 5. En réalité, cet « engagement » a été formalisé par les chefs d’Etat et de gouvernement des membres de l’alliance à la suite du sommet tenu au Pays de Galles les 4 et 5 septembre 2014[footnoteRef:18]. Le libellé des termes employés atteste qu’il s’agit surtout d’une obligation de nature politique. D’un point de vue juridique, on ne saurait en déduire de caractère contraignant en tant que tel, l’engagement relevant probablement du soft law. Le point 14 de la Déclaration du Pays de Galles précise en effet que « les Alliés qui se conforment actuellement à la directive OTAN recommandant un niveau minimum de dépenses de défense de 2 % du produit intérieur brut (PIB) chercheront à continuer de le faire » et que « les Alliés dont la part du PIB consacrée à la défense est actuellement inférieure au niveau précité : cesseront toute diminution des dépenses de défense ; chercheront à augmenter leurs dépenses de défense en termes réels à mesure que croîtra leur PIB ; chercheront à se rapprocher dans les dix années à venir des 2 % recommandés, en vue d’atteindre leurs objectifs capacitaires OTAN et de combler les insuffisances capacitaires de l’OTAN » (nous soulignons). Par ailleurs, il est vrai que les juridictions internationales et nationales commencent de plus en plus à interpréter les instruments normatifs à l’aune des instruments de soft law, afin de leur donner corps et d’en préciser la portée[footnoteRef:19]. A notre connaissance, la « règle » des 2% n’a toutefois pas encore fait l’objet d’une telle interprétation. [18:  OTAN, « Déclaration du sommet du Pays de Galles publiée par les chefs d’État et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l’Atlantique Nord tenue au pays de Galles les 4 et 5 septembre 2014 », Communiqué de presse 2014 (120), 5 septembre 2014, pt 14. Cet engagement s’inscrit dans le prolongement d’une décision des ministres de la Défense de 2006, qui s’étaient mis d’accord sur l’objectif de porter les dépenses nationales à 2 % du PIB. Voy. OTAN, « Dépenses de défense et règle OTAN des 2 % », 19 juin 2024, www.nato.int. ]  [19:  Voy. N. B. BERNARD, « Le contrôle de la constitutionnalité des lois d’assentiment aux règles de droit international conventionnel », R.B.D.C., 2023, p. 6, note 10 et les multiples références citées.] 


6. Pour revenir à l’affirmation de Donald J. Trump, il faut donc conclure de ce qui précède que celle-ci se situe en dehors du champ du droit, puisque le plancher de niveau de dépenses en matière de Défense n’est pas juridiquement contraignant et que cette contrainte ne conditionne non plus pas l’activation de la clause de défense mutuelle, elle-même dépourvue d’automaticité. Cela étant, il est certain que cette menace politique plonge les États européens dans une grande incertitude, en tous cas du point de vue de l’engagement qu’ils peuvent attendre des Etats-Unis dans le cadre de l’OTAN. 

II. Les compétences militaires de l’Union européenne 

7. Face à l’incertitude précitée, le regard se tourne naturellement vers les garanties juridiques que l’Union européenne est susceptible d’offrir sur le plan militaire. A cet égard, plusieurs dispositions de droit primaire et dérivé octroient à l’Union des compétences rattachables à la Défense au sens large. Sans prétendre à l’exhaustivité, il en va ainsi des dispositions relatives à la politique étrangère et de sécurité commune (articles 23 à 40 du TUE), aux marchés publics dans le domaine de la Défense et de la sécurité (articles 49 à 62 du TFUE), à l’industrie de Défense (articles 114 et 173 du TFUE), à la recherche dans le domaine de la Défense (articles 179 à 190 du TFUE), à la politique spatiale (article 189 du TFUE), à la clause de solidarité (article 222 du TFUE) et à la politique nucléaire (Traité Euratom)[footnoteRef:20]. [20:  Pour une analyse de ces différentes dispositions et des dispositions de droit dérivé qui les mettent en œuvre, voy. E. BERNARD, Q. LOÏEZ et S. RODRIGUES (dir.), L’Union européenne de la défense, Bruxelles, Bruylant, 2024.] 


8. Cependant, si l’on entend la Défense dans son sens strict, à savoir comme la politique qui « a pour objet d’assurer l'intégrité du territoire et la protection de la population contre les agressions armées »[footnoteRef:21], il faut concéder que les dispositions de droit primaire sont peu nombreuses. Il s’agit des articles 42 et suivants du TUE, qui concernent « la politique de défense et de sécurité commune ». L’article 42, §§1er et 2, du TUE prévoit l’établissement progressif d’une politique de défense commune visant à renforcer l’indépendance de l’Europe et à promouvoir la paix et la sécurité. A cette fin, il énonce que l’Union dispose d’une capacité opérationnelle lui permettant d’exercer des missions en-dehors de son territoire, conformément aux principes de la Charte ONU, étant entendu que ces missions reposent sur les capacités fournies par les États membres. Par ailleurs, la possibilité de l’établissement d’une véritable défense commune, intégrée, est prévue « dès lors que le Conseil européen, statuant à l’unanimité, en aura décidé ainsi » (article 42, §2, alinéa 1er). Cependant, les termes de « défense commune » apparaissent ambigus et relativement obscurs, suscitant des interprétations divergentes de la part des États membres[footnoteRef:22].  [21:  Code de la Défense (France), art. L1111-1, alinéa 3, in limine. Voy. aussi, pour la Belgique, l’article 91, alinéa 2, de la Constitution. ]  [22:  E. BERNARD, « Préambule du Traité sur l’Union européenne, alinéa 11. Une résolution ambigüe », E. Bernard, Q. Loïez et S. Rodrigues (dir.), op. cit., p. 40.] 


En outre, une clause de défense mutuelle est établie par l’article 42, §7, qui dispose que dans l’hypothèse d’une agression armée contre le territoire d’un État, les autres membres lui doivent aide et assistance conformément à l’article 51 de la Charte ONU, par « tous les moyens en leur pouvoir »[footnoteRef:23]. Néanmoins, l’article 42, §7, prévoit que la clause est subsidiaire par rapport à celle contenue à l’article 5 du Traité de Washington, de sorte que lorsque cette dernière est activée, l’article 42, §7, ne peut plus être invoqué[footnoteRef:24]. En ce qui concerne la portée de la clause de défense mutuelle, celle-ci apparait similaire à celle de l’OTAN à plusieurs égards. A l’instar de cette dernière, l’article 42 n’est pas susceptible d’entraîner automatiquement un conflit armé entre les États membres de l’Union et l’agresseur. En réalité, ceux-ci doivent fournir une assistance en fonction des moyens dont ils disposent, étant entendu que tant des moyens civils que militaires peuvent être déployés. L’objectif est de tenir compte des particularités constitutionnelles de chacun. Cependant, contrairement au Traité de Washington, qui prévoit que le membre de l’alliance prend les actions qu’il « jugera nécessaires », l’article 42, §7, impose l’aide et l’assistance des États membres par « tous les moyens en leur pouvoir », ce qui constitue un degré d’engagement plus élevé que dans le cadre de l’OTAN[footnoteRef:25].   [23:  Cette clause a été invoquée pour la première fois par la France à la suite des attentats de Paris en novembre 2015 (C.-C. CIRLIG, « The EU’s mutual assistance clause. First ever activation of Article 42(7) TEU », 27 novembre 2015, www.europarl.europa.eu). ]  [24:  N. B. BERNARD, Défense nationale, Bruxelles, Larcier, 2022, p. 126 et les références citées.]  [25:  J.-C. MARTIN, « Article 42, §7, alinéa 1er. – La clause de défense mutuelle », E. Bernard, Q. Loïez et S. Rodrigues (dir.), op. cit., pp. 274 à 279.] 


9. Pour le surplus, l’article 42 du TUE préserve la souveraineté des États membres et leurs engagements internationaux. Il précise que la politique de défense commune doit respecter le statut particulier de certains États, notamment ceux caractérisés par une neutralité militaire, ainsi que les obligations prises dans le cadre de l’OTAN (article 42, §2, alinéa 2). Par ailleurs, les missions militaires sont décidées par le Conseil de l’Union européenne à l’unanimité, sur proposition du Haut représentant pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, ou sur initiative d’un État membre, de sorte que chaque Etat dispose d’un droit de véto (articles 42, §§4 et 5, 43 et 44). L’objet de ces missions peut notamment porter sur une opération militaire ou sur la réforme du secteur de la sécurité d’un État tiers[footnoteRef:26]. Dans ce cadre, afin d’assurer la coopération entre les états-majors, le Comité militaire, créé par une décision du Conseil du 22 janvier 2001[footnoteRef:27], formule des recommandations et des avis pour le Conseil, qui prend la décision finale[footnoteRef:28]. Le souci de respecter la souveraineté des États membres en matière de Défense, compétence régalienne par excellence[footnoteRef:29], transparait aussi à travers l’incompétence de principe de la CJUE en matière de politique étrangère et de sécurité commune (article 275 du TFUE), l’existence de clauses de sauvegarde faisant obstacle à l’application du droit de l’Union afin de protéger les intérêts essentiels de la sécurité d’un Etat (articles 346 et 348 du TFUE), mais également, de manière générale, le respect par l’Union de la sécurité nationale (article 4, §2, du TUE).  [26:  Pour un aperçu des différentes missions réalisées dans le cadre de l’Union, voy. A. HAMONIC, « Article 43 TUE. – Les opérations de gestion de crise de l’Union européenne », E. Bernard, Q. Loïez et S. Rodrigues (dir.), op. cit., pp. 283 et s., T. DE WILDE, « L’Union européenne face à la guerre : singularités du cas russo-ukrainien », M. André, M. Nihoul et N. Colette-Basecqz (dir.), Guerre et paix, Bruxelles, Larcier, 2023, pp. 258 à 263.]  [27:  Décision 2001/79/PESC du Conseil du 22 janvier 2001 portant création du Comité militaire de l'Union européenne, J.O.U.E., 30 janvier 2001.]  [28:  Voy. l’annexe de la décision 2001/79/PESC. ]  [29:  Voy. C. LECOMTE, « Droits régaliens », D. Alland et S. Rials (dir.), Dictionnaire de la culture juridique, Paris, P.U.F., 2003, p. 549. ] 


10. Les propos qui précèdent soulignent qu’en matière de politique de Défense au sens strict, les États membres conservent dans une large mesure le pouvoir du dernier mot et, partant, leur souveraineté. Dans ce domaine, l’Union demeure une organisation de coopération et non d’intégration, de sorte qu’elle n’apparaît pas comme une autorité supranationale. Au regard d’un tel contexte, les divergences de vue entre États sont directement susceptibles de freiner le développement de la Défense européenne. Le Brexit a initialement laissé entrevoir de nouvelles perspectives sous le leadership du couple franco-allemand, dès lors que le Royaume-Uni était historiquement hostile à un tel développement[footnoteRef:30]. Cependant, la réalité s’est révélée différente en raison de divergences profondes sur la question, Paris accusant Berlin de délaisser la Défense européenne en achetant du matériel américain, tout en se voyant elle-même suspectée de soutenir le développement d’un tel projet en vue de nourrir les intérêts personnels de la défense française. Par ailleurs, bon nombre d’États membres privilégient leurs intérêts nationaux, dans un réflexe souverainiste[footnoteRef:31].   [30:  MINISTÈRE DES ARMÉES, « Pierre Haroche : "l’Europe de la défense avance lorsque survient une crise" », 24 juin 2022, www.defense.gouv.fr.  ]  [31:  C. BLUMANN, « Guerre en Ukraine: l’Europen de la Défense à la traîne », R.D.U.E, 2022/4, p. 9.] 


Dans l’ensemble, les États membres rencontrent donc de grandes difficultés à s’accorder sur les moyens et les objectifs ultimes de l’Europe de la Défense.  Le manque de consensus politique se traduit notamment par une attitude historiquement prudente à l’égard de la Russie[footnoteRef:32]. Certes, la guerre en Ukraine a engendré certaines avancées en matière normative. L’adoption récente du règlement relatif à la mise en place de l’instrument destiné à renforcer l’industrie européenne au moyen d’acquisitions conjointes dans le domaine militaire (EDIRPA)[footnoteRef:33] s’inscrit indubitablement dans cette perspective. Cependant, cette avancée concerne la Défense au sens large et ne vise pas la protection de l’intégrité territoriale des États membres sensu stricto. Par ailleurs, si la « Boussole stratégique », approuvée par le Conseil le 21 mars 2022, s’inscrit dans une voie qui se rapproche davantage d’une protection militaire[footnoteRef:34], il s’agit en substance d’un engagement de nature politique dépourvu de valeur contraignante. [32:  T. DE WILDE, op. cit., pp. 260 et 261.]  [33:   Règlement (UE) 2023/2418 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 relatif à la mise en place d’un instrument visant à renforcer l’industrie européenne de la défense au moyen d’acquisitions conjointes (EDIRPA), J.O.U.E., 26 octobre 2023.]  [34:  Une boussole stratégique en matière de sécurité et de défense - Pour une Union européenne qui protège ses citoyens, ses valeurs et ses intérêts, et qui contribue à la paix et à la sécurité internationales, approuvée par le Conseil le 21 mars 2022, www.consilium.europa.eu. ] 


Conclusion 

11. La théorie dites du « brouillard de guerre » (Nebel des Krieges) a été élaborée par le théoricien militaire prussien Carl von Clausewitz afin de désigner le flou des opérations qui entoure les opérations militaires[footnoteRef:35]. Dans son ouvrage De la Guerre, il écrit à cet égard qu’« une difficulté toute caractéristique de la guerre est la grande incertitude qui frappe toutes les données : l’action a toujours lieu dans une certaine pénombre, un brouillard ou le clair de lune peuvent donner aux choses une dimension exagérée ou une apparence grotesque »[footnoteRef:36].  [35:  Armée de terre, Tactique générale, 2ème éd., Paris, Economica, pp. 4 à 8.]  [36:  C. VON CLAUSEWITZ, De la guerre, Paris, Perrin, éd. 2014, p. 123.] 


Le résultat des élections américaines du 5 novembre 2024 vient encore plus obscurcir le brouillard clausewitzien dans lequel l’Europe se trouvait déjà d’un point de vue militaire, à la suite du conflit russo-ukrainien. Sur le plan externe, les États-Unis pourraient sérieusement revoir leurs engagements dans le cadre l’OTAN. En interne, l’absence de leadership au sein de l’Union et les préoccupations souverainistes des États membres accentuent les incertitudes. Ces élections marquent donc à la fois l’opportunité et l’urgence de quitter le brouillard, qui commence à s’épaissir.
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